
[Lieu], le [Date] 2025
À Mesdames et Messieurs
Les Député(e)s, les sénateurs, recteur de la Réunion, ministre des Outre-mer, ministre de la Fonction publique, et Mediapart.


Objet : Urgence et injustice concernant la perte de pouvoir d'achat des agents de la Fonction Publique et contractuels d'État ultra-marins en congé maladie

Mesdames, Messieurs,

En ma qualité d'agent de la Fonction Publique/Contractuel d'État à La Réunion, réunionnais, je souhaite vous alerter très clairement sur les difficultés majeures et l'injustice financière que je rencontre actuellement, ainsi que mes collègues, en étant placé(e) en Congé de Longue Maladie (CLM) ou de Grave Maladie.
L'objectif initial de la réforme des CLM était d'améliorer l'accompagnement des agents malades. Or, son application à La Réunion génère une perte financière considérable et insupportable. La majoration de traitement et l'indexation, qui compensent le coût de la vie chère, ne devraient en aucun cas être impactées durant les congés maladie. Les nouvelles modalités d'indemnisation nous fragilisent alors même que nous sommes durement touchés par la maladie (cancer, dépression, AVC, Infarctus, etc.).

À cette situation s'ajoute l'impact violent de la gestion des trop-perçus. Les agents découvrent brusquement que des sommes importantes sont prélevées. Cette gestion des trop perçus génèrent du stress, de la précarité malgré les années de service.
Rien que dans l'Éducation nationale, près de 350 agents sont concernés, représentant une perte moyenne d'environ 2500 euros chacun, soit près de 875 000 euros au total. À l'échelle de la Fonction Publique, le seuil du million d'euros est largement dépassé. Pour l’économie de la Réunion le manque à gagner est considérable.

Je m'interroge légitimement : les économies réalisées sur les agents ultra-marins ne servent-elles pas, en réalité, à financer une meilleure prise en charge pour les collègues de l'Hexagone?

Je refuse que les fonctionnaires ultra-marins soient sacrifiés4. J'attends de vous des actions concrètes et immédiates pour corriger cette injustice et sollicite votre intervention afin que nous, agents ultra-marins, soyons entendus.

Dans l'attente de mesures fortes et rapides de votre part, je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieurs, l'expression de ma très haute considération.

Signature :

[Prénom Nom]

[Statut : Agent de la Fonction Publique / Contractuel d'État]/réunionnais
[Lieu], le [Date] 2025
À Mesdames et Messieurs
Les Député(e)s, les sénateurs, recteur de la Réunion, ministre des Outre-mer, ministre de la Fonction publique, et Mediapart.



Objet : Impact de la précarisation des agents de la Fonction Publique sur le service public à La Réunion

Mesdames, Messieurs,

En ma qualité de parent d'élève à La Réunion, je me permets de vous alerter sur une situation qui fragilise gravement nos services publics et l'équilibre social de notre territoire : les difficultés financières imposées aux fonctionnaires en congé maladie.
L'application des nouvelles modalités d'indemnisation des Congés Longue Maladie (CLM) à La Réunion provoque une perte financière énorme pour les agents, notamment les enseignants, qui sont déjà en situation de fragilité face à la maladie (cancers, AVC, etc.). Leurs primes de cherté de vie (majoration et indexation), censées compenser le coût de la vie ultra-marine, sont impactées de façon inacceptable.

Pire encore, la gestion brutale des trop-perçus entraîne des retraits massifs sur la paie, sans information préalable suffisante. Ces chocs financiers affaiblissent non seulement les familles concernées, mais mettent également en péril la stabilité du service public dont dépendent nos enfants. Un agent en difficulté financière est un agent moins serein, avec un impact indirect sur la qualité du service.

L'impact économique sur notre île est conséquent : pour la seule Éducation nationale, c'est un manque à gagner de près de 875 000 euros pour La Réunion, car ce sont des sommes qui ne seront pas injectées dans l'économie locale via la consommation des ménages.

Il est inacceptable que les fonctionnaires ultra-marins soient traités comme une variable d'ajustement budgétaire. En tant que parent, je demande que des mesures concrètes et immédiates soient prises pour corriger cette injustice et assurer la dignité et la pérennité du pouvoir d'achat de ceux qui servent l'État sur notre territoire.

Dans l'attente de mesures fortes et rapides de votre part, je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieurs, l'expression de ma très haute considération.

Signature :

[Prénom Nom]


[Lieu], le [Date] 2025
À Mesdames et Messieurs
Les Député(e)s, les sénateurs, recteur de la Réunion, ministre des Outre-mer, ministre de la Fonction publique, et Mediapart.

[Statut : Parent d'élève/Usager du service public]

Objet : Alerte sur l'impact économique et l'injustice territoriale des nouvelles modalités d'indemnisation des congés maladie à La Réunion

Mesdames, Messieurs,

En ma qualité de simple habitant de La Réunion, je souhaite vous alerter sur un enjeu qui dépasse la sphère administrative : le choc financier qui frappe les fonctionnaires ultra-marins malades et l'impact direct sur notre économie locale.
L'application locale de la réforme des Congés Longue Maladie (CLM) s'est transformée en une grave injustice. Les agents en arrêt maladie perdent la compensation financière (indexation et majoration) prévue pour pallier le coût de la vie plus élevé dans notre département. Ces nouvelles modalités d'indemnisation sont impossibles à supporter pour les personnels déjà touchés par la maladie11.

L'effet amplificateur réside dans la gestion des trop-perçus : de fortes sommes sont retirées sans préavis précis. Ce retrait est plus qu'un problème individuel ; il provoque une perte économique majeure pour tout le département. L'économie locale dépend directement du pouvoir d'achat de ces ménages.

Le manque à gagner est conséquent : si l'on prend l'exemple de l'Éducation nationale, près de 875 000 euros sont retirés brutalement de l'économie locale , et si l'on intègre l'ensemble de la Fonction Publique, le seuil du million d'euros est largement dépassé. C'est un manque à gagner énorme pour La Réunion.
Par ce courrier, je m'associe à la demande de transparence : l'État fait-il des économies sur le dos des ultra- marins pour le bénéfice de l'Hexagone ? Cette perception d'un « sacrifice » des fonctionnaires ultramarins, oubliés d'un accord interministériel, est inacceptable pour l'ensemble de la population.

Je vous demande solennellement de prendre la mesure de cette injustice territoriale et d'agir concrètement et immédiatement pour rétablir l'équité pour nos concitoyens fonctionnaires.

Dans l'attente de mesures fortes et rapides de votre part, je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieurs, l'expression de ma très haute considération.

Signature :

[Prénom Nom]

[Statut : Habitant du territoire]
